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Bruxelles      Gare du Nord (Bd. Simon Bolivar)

MANIFESTATION NATIONALE

Rassemblement vers 11h     Départ à 12h
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Davantage d’emplois (de qualité) ! Les jeunes chômeurs ne trouvent pas d’emploi. Comment 
le pourraient-ils si ceux qui ont un emploi doivent prolonger leur carrière jusqu’à 67 ans ? Si le 
nombre de crédit-temps, les emplois de fin de carrière ou les prépensions sont moins accessibles ? 
Les employeurs bénéficient de milliards d’allégements de cotisations sociales, sans obligation de 
les convertir en emplois car ils ne peuvent rien promettre ni garantir. Les chômeurs de longue durée 
par contre sont contraints d’accomplir un service à la collectivité. 

Un revenu correct ! De nombreuses factures vont augmenter (bus, train, poste, accueil de la petite 
enfance, école, diesel, etc.). Or le salaire ne suivra pas. Le saut d’index est un impôt qui ne touche 
que les travailleurs, auquel s’ajoutent deux années de blocage salarial. Cette diminution du pouvoir 
d’achat étrangle notre économie. Seuls les travailleurs sont sacrifiés. Tous les autres revenus (des 
sociétés, des professions libérales, des actions, des placements, des loyers...) échappent à ces 
mesures.

Davantage de sécurité sociale fédérale ! Des coupes claires à hauteur de 2,8 milliards d’euros sont 
opérées dans les soins de santé et 2,07 milliards dans les autres dépenses sociales. A nouveau, ce 
sont les ménages ordinaires qui sont touchés. Tandis que les riches s’en sortiront facilement. Les 
travailleurs à temps partiel involontaire et les chômeurs temporaires voient leurs revenus reculer 
respectivement de 23% et 9%. De nombreux jeunes en fin de scolarité perdent leur allocation 
d’attente. Ce sont donc à nouveau les travailleurs les moins rémunérés qui paient la note, sans que 
les autres groupes de revenus soient davantage mis à contribution. 
 
Des pouvoirs publics dignes de ce nom ! L’Etat se voit progressivement retirer ses compétences. 
Des économies énormes sont imposées à la SNCB, à l’enseignement, aux soins de santé, aux 
services d’aide... Ce sont de nouveau les gens ordinaires qui vont devoir être pénalisés car ceux qui 
sont riches achètent eux-mêmes ces services sur le marché. Une diminution des services publics 
renforce le pouvoir des plus forts. Les pauvres continuent de s’appauvrir et les riches de s’enrichir.

Davantage de justice fiscale ! Les travailleurs sont déjà le plus lourdement taxés. Le saut d’index 
augmente encore cette imposition de 2%. Les gens ordinaires vont encore devoir payer la facture 
pour tous les autres. Les autres groupes de revenus ne contribuent pas pour un sou de plus. Les plus 
forts font donc davantage porter la charge sur les épaules des plus faibles. C’est fondamentalement 
injuste. Tout le monde doit contribuer correctement selon sa capacité et ses moyens. 

Ce gouvernement se trompe de cible. Les riches conservent leurs privilèges. Les ménages 
ordinaires sont les seuls à supporter plus de charges. Il n’y a absolument aucun équilibre. 

POUR UNE POLITIQUE EQUITABLE QUI REPARTIT CORRECTEMENT LES EFFORTS

Le gouvernement fédéral AIDE les employeurs.
Il n’envoie la facture qu’aux seuls travailleurs ou allocataires sociaux.

Il n’exige RIEN des revenus autres que ceux du travail.
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